MEMORANDUM DE MISSION

Ouaga du 06 au 10 novembre 2005

De :

· Samuel Watchueng, IED, France

· Eric Kamphuis, ETC, Pays-bas

Destinataires :

· M. Emmanuel Nonyarma, DGE

· M. François Kaboré, EDENE

Cette mission s’inscrit dans le cadre du programme IMPROVES-RE (Improving Economic and Social impact of Rural Electrification), co-financé par la Commission Européenne, et mis en œuvre au Burkina Faso, au Cameroun, au Mali et au Niger sur la période 2005-2007. La mission a été conduite par deux membres du Consortium européen, et s’est déroulée à Ouaga du 06 au 10 novembre 2005.

Elle avait pour objectifs :

· D’avancer dans la collecte des données multisectorielles au Burkina Faso ;

· De saisir l’opportunité d’une présence à Ouaga pour faire un point des prochaines échéances, avec les partenaires institutionnels (Direction Générale de l’Energie - DGE, Fonds de Développement de l’Electrification - FDE) et avec le sous-traitant (EDENE)

· Faire un point méthodologique concernant le prochain travail de terrain

1- Collecte des données multisectorielles

Le Consortium a noté avec satisfaction l’avancement du processus de collecte des données multisectorielles, grâce notamment aux correspondances adressées par la DGE à diverses administrations sectorielles et à des institutions clés. Les contacts se poursuivent, et la collecte avance positivement. En parallèle, EDENE mène un travail d’analyse et de traitement des données collectées, en vue de leur intégration dans le SIG. Un point définitif sera effectué à l’occasion de l’atelier de formation SIG en France, du 28 novembre au 02 décembre 2005.

2- Point concernant les prochaines échéances

· La date du 24 novembre a été proposée par la DGE pour l’organisation de l’atelier de lancement de IMPROVES-RE au Burkina Faso. Cet atelier sera l’occasion de présenter le projet aux acteurs multisectoriels centraux, d’amorcer une dynamique d’échange durable des données, et de concertation sur le thème de la planification intersectorielle. Initialement prévue sur une journée entière, le Consortium suggère aux partenaires institutionnels de tenir l’atelier sur une demi-journée. Une proposition de projet de lettre d’invitation , de liste de destinataires et de programme de la demi-journée sont respectivement présentés - à titre indicatif - en Annexe A et B de ce mémorandum. Le Consortium sera en principe représenté à l’occasion de l’atelier du 24 novembre par le RISOE (Joergen Fenhann), en mission à Ouaga du 14 au 28 novembre 2005.

· Le Consortium prend acte de la participation de M. Raoul Koudougou à l’atelier de formation sur les SIG qui se tiendra en France du 28 novembre au 02 décembre 2005. Les dispositions seront prochainement prises par le Consortium pour assurer sa prise en charge.

· Il conviendrait d’arrêter le choix de la zone pilote à l’occasion de l’atelier SIG en France, sinon au plus tard fin décembre 2005 pour donner suffisamment de temps à l’important travail de terrain qui s’annonce. Un rappel des critères de choix des zones pilotes, élaborés à Bamako par l’équipe de projet en juillet 2005, est effectué en Annexe D.

· Les partenaires institutionnels devront amender les propositions de critères et de pondération pour le choix des pôles potentiels de développement, qui leurs seront bientôt soumises, afin de permettre le bouclage de l’étude à l’échelle nationale. Le Consortium rappelle que depuis leur diffusion au mois d’octobre 2005, les documents méthodologiques de références sont les rapports de l’atelier de Bamako (D1) et le rapport sur les SIG et les données multisectorielles (D3), transmis par courrier électronique.

3- Point méthodologique concernant la démarche de travail sur le terrain

Le travail de terrain devra obéir à une démarche opérationnelle précisant les grandes lignes fixées dans le document de projet (Groupes d’activités n°3 - développement des plans locaux d’électrification multisectorielle - et n°4 - Mobilisation des acteurs locaux). Une ébauche de démarche opérationnelle est présentée en Annexe C de ce mémorandum. La prochaine réunion du consortium prévue le 02 décembre débouchera sur une proposition de cahier des charges exhaustif.

Le Consortium remercie ses partenaires burkinabé et en particulier la DGE et le FDE pour leur disponibilité lors de cette mission.

Fait à Ouagadougou le 10 novembre 2005

Samuel Watchueng, IED

Eric Kamphuis, ETC

ANNEXE A – Projet de lettre d’invitation pour l’atelier multisectoriel du 24/11/05 et de liste d’invités

	
	Ouagadougou, le


N° ___________/MCE/SG/DGE

	Objet :   Atelier de lancement de « IMPROVES-RE au Burkina Faso.
	Le Directeur Général

A

Monsieur le Directeur Général de ……..

OUAGADOUGOU




Monsieur le Directeur Général,

J’ai l’honneur de vous inviter par la présente à l’atelier de lancement du projet « IMPROVES-RE » au Burkina qui aura lieu le jeudi 24  novembre 2005 à partir de 9 heures à l’hôtel Yibi. Le nombre de participant par structure est limité à un (01).

Le projet « IMPROVES-RE » s’inscrit dans le cadre de l’initiative de l’’Union Européenne pour 

l’atteinte des objectifs du millénaire pour le développement. L’objectif du projet est d’améliorer l’impact de l’électrification rurale dans le cadre de la lutte contre la pauvreté et pour le développement durable. A terme, le projet doit déboucher sur la mise en place d’investissements multisectoriels et la planification coordonnée de l’électrification dans un cadre de synergies avec les services sociaux et marchands (santé, éducation, eau, télécommunication, petite et moyenne entreprise etc.).

Vous en souhaitant bonne réception,  nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de notre parfaite considération.

Emmanuel NONYARMA   
Chevalier de l’Ordre National
P.J. :

- Programme provisoire

Structures concernées :

· Direction Générale de l’Energie ,

· Fonds de Développement de l’Electrification ;

· Direction des Etudes et de la Planification/Ministère de la Santé ;

· Direction Générale des Infrastructures de l’Equipement et de la Maintenance/Ministère de la Santé ;

· Institut National de la Statistique et de la Démographique ;

· Institut Géographique du Burkina ;

· Direction des Etudes et de la Planification /MEBA ;

· Direction des Etudes et de la Planification /MESSRS ;

· Direction Générale de l’Economie et de la Planification/MEDEV ;

· Direction Générale des Routes/MITH ;

· Direction Générale de l’Inventaire des Ressources Hydrauliques ;

· SONABEL ;

· Direction Générale de l’Aménagement du Territoire ;

· Direction Générale de la Géologie, des Mines et des Carrières ;

· Direction Général des Eaux et Forêts

	
	                      Ouagadougou, le


N° ___________/EDENE/DG

	Objet :  Projet de lettres d’invitation à l’atelier de lancement de « IMPROVES-RE » au Burkina Faso.
	Le Directeur Général

A

Monsieur le Directeur Général de l’Energie

OUAGADOUGOU




Monsieur le Directeur Général,

J’ai l’honneur de vous transmettre par la présente,  pour avis, amendements éventuels et signature les projets de lettres cités en objet.

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur Général, l’expression de ma parfaite considération.










Le Directeur Général,

KABORE O. François

ANNEXE B – Proposition de programme

Improving Economic and Social Impact of Rural Electrification (IMPROVES-RE)

PROGRAMME DE L’ATELIER MULTISECTORIEL DE OUAGADOUGOU

24 novembre 2005

	Matinée


	OUVERTURE
	

	9h00-9h15
	Ouverture des travaux
	M. Emmanuel Nonyarma, DGE

	9h15-9h30
	Objectifs de la journée et programme de travail
	M. François Kaboré, EDENE


	SESSION 1
	Présentation du programme IMPROVES-RE

	
	

	9h30-10h15
	IMPROVES-RE : amélioration de l’impact économique et social de l’électrification rurale : contexte, objectifs, activités et résultats attendus, organisation
	M. Joergen Fenhann,

RISOE



	10h15-10h45
	Questions – Réponses : débat sur le contenu du programme

	10h45-11h00
	PAUSE CAFÉ

	11h00-11h20
	Approche actuelle de planification de l’électrification rurale au Burkina Faso : articulations avec le programme IMPROVES-RE 
	M. Saliou Tall, FDE

	11h20-11h50
	Questions - Réponses
	

	SESSION 2
	IMPROVES-RE et Acteurs multisectoriels

	11h50-12h10
	Principes de l’approche multisectorielle de la planification de l’électrification au Burkina Faso : acteurs, réalités et perspectives 
	M. Emmanuel Nonyarma, DGE

	12h10-12h30
	Questions – Réponses : débat sur l’échange et le partage durable de données multisectorielles dans le cadre de IMPROVES-RE

	12h30-12h45
	Synthèses et perspectives
	M. François Kaboré, EDENE

	12h45-14h30
	PAUSE DEJEUNER


ANNEXE C - Projet de démarche opérationnelle pour le travail de terrain

· Le travail de terrain pourra démarrer immédiatement après le choix de la zone pilote

· IED et ETC ont saisi l’opportunité de cette mission commune à Ouaga pour faire un point concernant le déroulement du travail de terrain, prévu dès décembre 2005 et au plus tard début janvier 2006.

· La démarche de terrain consistera en cinq principales étapes, qui pourront être revues ultérieurement :

1. Le choix préalable de la zone pilote par les partenaires institutionnels

2. Le lancement d’une étude socioéconomique à l’échelle de la zone pilote, avec deux composantes principales : (1) inventaire des infrastructures sur le terrain (santé, éducation), notamment avec l’appui des acteurs locaux (2) analyse de la dynamique économique des localités (l’hypothèse d’un recours à la méthode ECOLOC sera étudiée). Cette étude socioéconomique sera pilotée par ETC, avec l’appui de EDENE.

3. Le lancement d’une analyse du marché de l’électrification rurale à l’échelle de la zone pilote, comprenant (1) une analyse de la demande (enquête villages), et (2) une analyse de l’offre (analyse des options techniques d’électrification) et une optimisation des systèmes électriques. Cette composante sera pilotée par IED, avec l’appui de EDENE.

4. Ces deux démarches conformes à la méthodologie développée dans le D3 permettront la collecte de données supplémentaires. Les données ainsi produites seront injectées dans le modèles de planification recourant aux fonctionnalités d’un SIG. Il en ressortira une version provisoire du Plan local d’électrification rurale (IED).

5. Afin d’assurer le portage des projets et de renforcer l’impact sur le développement local, ce document provisoire sera discuté et mis à jour avec deux groupes d’acteurs locaux :

· Les bénéficiaires (directs : clients du système électrique, mais aussi indirects : usagers des services socioéconomiques dans les pôles potentiels de développement), conformément aux deux logiques présentées dans le rapport D3 : ils seront identifiés conformément aux territoires d’influence des pôles potentiels de développement, reposant sur la logique des « polygones d’attraction socioéconomique » ;

· Les porteurs potentiels de projets (maîtrise d’ouvrage, opérateurs potentiels), conformément à la réglementation en vigueur dans le secteur électrique : ils seront identifiés conformément aux systèmes électriques et aux contours des projets identifiés, reposant sur la logique des « cercles d’attraction électrique ».

Ce travail d’animation sera piloté par ETC au Burkina Faso, avec l’appui de EDENE.

ANNEXE D – CHOIX DES ZONES PILOTES

Le Groupe d’activités GA3 de IMPROVES-RE prévoit le développement de plans locaux d’électrification multisectorielle sur la base de la méthodologie de planification qui sera élaborée. Placé sous la responsabilité de chaque pays, le choix de cette zone pilote devra obéir à un minimum de critères pour satisfaire aux objectifs du programme. Tel qu’indiqué à l’annexe 1 du document de programme IMPROVES-RE, il s’agira au minimum :

(i) De l'intérêt porté par les acteurs locaux (Autorités, Communautés, Opérateurs potentiels, etc.) pour une telle démarche,

(ii) Du potentiel des énergies renouvelables dans la zone,

(iii) Des perspectives de montage d’un projet d'électrification rurale à fort potentiel dans la région,

(iv) De la disponibilité des données nécessaires aux différentes analyses,

(v) De la taille démographique du territoire envisagé : au moins 200 000 habitants.

L’identification de cette zone était en principe prévue pour le mois de septembre 2005. Elle a été reportée à fin novembre 2005 et au plus tard fin décembre 2005.

L’atelier de Bamako a été l’occasion de lancer un brainstorming avec les partenaires institutionnels pour guider leur choix. Les quatre principes suivants ont ainsi été proposés :

· But : la zone pilote doit permettre de tester l’approche de planification intégrée pour un impact social maximal de l’électrification (1) en prenant en compte l’indicateur de développement (concept d’Indicateur de Pôle de Développement, IPD), (2) en intégrant une approche multi-acteurs,
· Exigences pratiques : la zone pilote doit avoir une dimension pratique et opérationnelle mesurables, à travers (1) son accessibilité physique (distance, routes praticables), (2) le consentement des décideurs politiques, (3) la motivation des autorités locales, (4) l’existence d’une plate-forme multisectorielle active ou d’une structure équivalente,

· Considérations pratiques : la zone pilote (1) doit être en adéquation avec le découpage administratif du pays (province, département, district, région, etc.), (2) ne doit pas déjà faire l’objet d’études sur l’électrification rurale, (3) ne doit pas faire l’objet de fortes sensibilités politiques / sociales,

· Considérations socioéconomiques : le choix de la zone pilote devra s’appuyer sur des critères socioéconomiques tels que l’incidence de pauvreté en terme d’IDH, (2) les perspectives pour le développement durable, (3) le potentiel économique, (4) une structure démographique représentative, (5) la présence d’organisations sociales et/ou communautaires (ONG, associations, coopératives), (6) le potentiel d’investissements énergétiques, (7) l’existence d’investisseurs intéressés, (8) les technologies énergétiques envisagées (ou mises en priorité), (9) le taux de pénétration / d’électrification escompté,

· Synergies : la zone pilote devra permettre des synergies (1) avec d’autres projets de développement, (2) avec d’autres stratégies sectorielles (zones prioritaires), (3) avec des stratégies de développement local (exode, croissance économique,…).

Par ailleurs, les débats à Bamako ont permis d’aborder d’autres sujets pratiques, qui peuvent également guider le choix des zones pilotes :

· La question d’une dimension comparative transversale : faut-il envisager des zones pilotes similaires dans les 4 pays ou doit on au contraire accentuer les différences ? Les zones pilotes identifiées pourront également mettre en valeur une spécificité propre au pays, en relation avec la problématique de IMPROVES-RE. A titre d’exemple, le Cameroun offre sur un plan technologique et du fait d’un écosystème équatorial spécifique, un potentiel spécifique de développement de la petite hydroélectricité, qui oriente à priori le choix de la zone pilote dans la partie sud de son territoire.

· Le risque de créer des attentes non satisfaites dans la zone pilote, du fait que le programme IMPROVES-RE ne prévoit pas d’investissements physiques. Le choix de la zone pilote devra donc se faire dans la perspective d’investissements effectifs dans le cadre de financement nationaux et/ou internationaux. Les prochains appels d’offres de l’Initiative Energie de l’Union Européenne constituent une opportunité pour le co-financement.

· La nécessité pour l’équipe de projet de respecter un juste équilibre entre la démarche théorique (élaboration du modèle de planification technico-économique) et le travail de terrain (en particulier, la mise en place de mécanismes de coordination à l’échelle nationale et régionale, et élaboration des plans locaux d’électrification rurale dans les quatre pays). Dans le cas du Burkina Faso, un partenariat est en cours de mise en place entre ETC et la SNV (service néerlandais de coopération pour le développement), qui dispose déjà de contrats-cadres avec les communes de Banfora, Bobo-Dioulasso, Boromo, Dori, Gorom-Gorom, Houndé, Kombissiri, Koudougou, Manga, Niangoloko, Orodara, Pô, dans le cadre de son Programme d’Appui à la Décentralisation (PAD). Le choix éventuel d’une zone pilote à l’échelle des territoires couvrant les localités ci-dessus pourra faciliter la mobilisation des acteurs locaux et le travail de terrain grâce à l’appui de la SNV.
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